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l’esclavage des nègres, et l’invite à rester à son 
poste (1). 

36 

La commune de Paris envoie l’état des pri¬ sonniers du 15 germinal; il monte à 7 007 (2). 

[ Commune de Paris. Etat des détenus au 16 
germ. JJ] (3) . Nombre 

Noms des prisons de détenus 

Conciergerie ............................. 270 
Hospice du ci-devant Evêché .......... 130 
Grande-Force ............................ 718 
Petite-Force ............................. 307 
Irlandais, rue du Cheval-Vert .......... 9 
Sainte-Pélagie ........................... 264 
Madelonnettes ........................... 288 
Abbaye .................................. 120 
Collège Du Plessis ...................... 192 
Bicêtre .................................. 845 
A la Salpêtrière ......................... 494 
Chambre d’arrêt, à la Mairie ............ 107 
Fermes .................................. 31 
Luxembourg ............................. 583 
Maison de suspicion, rue de la Bourbe . . 470 
Brunet, rue de Bufïon .................. 49 
Les Picpus, fbg St-Antoine .............. 182 
Réfectoire de l’Abbaye .................. 105 
Les Anglaises, rue Saint-Victor .......... 131 
Les Anglaises, rue de Loursine .......... 120 
Caserne, rue de Vaugirard .............. 97 
Les Carmes, rue de Vaugirard .......... 342 
Les Anglaises, fbg Saint-Antoine ........ 73 
Coignard à Picpus n° 6 ................ 15 
Ecossais, rue des Fossés Saint-Victor .... 98 
Saint-Lazare, fbg Saint-Lazare .......... 636 
Mahay, rue du Chemin-Vert ............ 87 
La Chapelle, rue de la Folie-Renaud .... 48 
Belhomme, rue de Charonne, n° 70 .... 95 
Bénédictins anglais, rue de l’Observatoire . 101 

Total général .... 7 007 
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La commune de Morin (4) se plaint de la disette du charbon (5). 

Le représentant GUFFROY instruit la Conven¬ 
tion que dans les communes de Saint-Hilaire et 
de Beaurain, département du Pas-de-Calais, il existe des mines de charbon de terre dont l’ex¬ 
ploitation a été suspendue (6) et donne lecture 
des pièces ci-après : 

(1) Bin, 20 germ. (2e suppl1) . (2) P.V., XXXV, 6. Bln, 16 germ.; J. Perlet, n° 561. (3) C 298, pl. 1038, p. 22. Signée : J. J. Beaurieux, Quaud, Dupaumié. (4) Pas-de-Calais. 

(5) P.V., XXXV, 6, 7. B1'1, 25 germ. (2«suppl*). 
(6) J. Sablier , n° 1240. Mess, soir, n° 596. 

[Morin, ci-dev 1 Saint-Omer, 3 germ. IL Les 
cns Cochet, Duplouy et Hermant Thomas, au 
repr. Guffroy ] (1). 
« Le désir d’être utile au bien public et de 

servir notre patrie, nous a fait entreprendre le 
voyage de Saint-Hilaire pour prendre des ren¬ 
seignements sur la mine de charbon qui pour¬ 
rait y exister. D’après le procès-verbal que nous 
y avons tenu dont copie est jointe et les rensei¬ 
gnements que les ouvriers nous ont donné ainsy 
que plusieurs autres personnes, tu verras que 
si la République entreprenoit ce travail, elle 
découvrirait un trésor d’autant plus précieux 
que dans le moment présent le charbon est 
d’une extrême rareté puisqu’il en manque à 
presque tous les marchands et que si cela dure 
encore quelque temps, ils seront dans l’impossi¬ 
bilité de ferrer les chevaux de la République, 
ainsi que ceux qui doivent servir à la culture de 
nos terres. En conséquence, nous t’invitons au 
nom du bien public à prendre cet objet en consi¬ 
dération. Si tu vois quelques possibilités à réus¬ 
sir dans ce projet nous n’avons pas besoin de 
te rappeler le service que tu rendrais à ta 
patrie, si tu contribuais pour ta part à une 
pareille découverte qui enrichirait considérable¬ 
ment le département du Pas-de-Calais qui t’honore de sa confiance et refluerait sur la 
République entière. S. et F. » 

Hermant Thomas, Cochet, Duplouy. 
P. S. — L’original du procès-verbal vient 

d’être envoyé au Comité de salut public. 

[P.-V. du 25 vent II]. 

Nous Dominique Duplouy, François Cochet, membres du Comité révolutionnaire de Saint-
Omer, et Hermant Thomas, membre de la Société 
Montagnarde de cette dite ville, après plusieurs 
renseignements pris, nous sommes transportés dans la commune de Saint-Hilaire où nous 
avions entendu que l’on avoit voulu découvrir 
une mine de charbon il y a environ 14 à 15 ans. 
Où étant et ayant fait appeler les plus anciens 
du village, s’est présenté le c" Bonaventure Cré-
pin, journalier audit Saint-Hilaire, et lui ayant 
demandé s’il n’avoit pas connaissance qu’on eut cherché à trouver du charbon dans cette com¬ 
mune, il nous a répondu que sela étoit vrai, 
qu’on avoit cherché à en trouver il y a environ 
12 à 15 ans, qu’il avoit lui-même travaillé, et 
qu’ils avaient foré jusqu’à 200 à 250 pieds ; 
qu’approchant à cette profondeur, ils ont trouvé 
de la pierre bleue, et un peu plus bas de la terre qu’on appelle tourtin, mais qu’alors les barreaux ayant cassé, ils ont travaillé environ 

15 jours pour rattraper la masse, et que n’en 

(1) C 298, pl. 1038, p. 24, 25. En marge de la lettre se trouve l’inscription suivante : « Sur l’exposé du Comité révolutionnaire, la commune de Morin ci-dev* St-Omer, département du Pas-de-Calais, dressa un procès-verbal et un mémoire duquel il résulte que l’on est dans la plus grande disette de charbon de terre dans le département du Pas-de-Calais, et qu’ils sont sûrs qu’il en existe une mine dans la commune de St-Hilaire, laquelle serait mise facilement en pleine exploi¬ tation. Ils demandent que la Convention nationale s’occupe promptement de cet objet ». 
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